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REUTERS

Le Canada a remporté la médaille d’argent, hier soir à Buffalo, en raison d’une défaite crève-cœur
de 5-3 contre la Russie en finale du Championnat mondial de hockey junior. Accusant trois points
de retard (3-0) en fin de deuxième période, les joueurs russes ont réussi une remontée
spectaculaire, en assommant Équipe Canada de cinq buts au dernier tiers du match, arrachant
ainsi la médaille d’or. Nos informations en page B 6.

LES RUSSES HUMILIENT LES CANADIENS

L O U I S E - M A U D E  R I O U X  S O U C Y

Un médecin à portée de voix sept jours sur sept
pour son enfant. Le rêve de bien des parents

est devenu concret avec Medisys 123, le premier
service de conciergerie pédiatrique au Québec, a
appris Le Devoir. Le modèle hybride de santé privé-
public lancé en catimini l’automne dernier prend la
forme d’un forfait annuel de 975 $ par enfant et
ouvre à une multitude de services illimités: des exa-
mens de routine aux visites d’urgence en passant
par des consultations vir-
tuelles ou du counselling.

Ce service est «une tran-
quillité d’esprit», résume Ma-
rie-France Courtemanche, di-
rectrice du service Concier-
ge médical, d’abord joint par
Le Devoir sous les traits d’une
cliente potentielle. L’assistan-
ce téléphonique sept jours
sur sept permet de répondre
à tous les besoins en ai-
guillant les parents sur les
bonnes procédures à suivre.
«Parfois, cela va nécessiter une
visite d’urgence. Mais il y a
bien des choses qu’on peut régler par téléphone, par
courriel ou par Internet. Une photo de l’érythème en-
voyée sur le Blackberry et le tour est joué.»

Lorsque nécessaire, le service compte sur une
équipe de pédiatres et d’infirmières qui peut rece-
voir les petits patients âgés de 0 à 17 ans à l’une
des cliniques du groupe ou à l’hôpital où ces pé-
diatres pratiquent normalement. «Nous voulons
simplifier la vie des parents. Le service de concierge-
rie comprend donc aussi toute la coordination des
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La paix 
de l’esprit
pour 975 $
Medisys 123 devient 
le premier service 
de conciergerie
pédiatrique au Québec

M A R C O  B É L A I R - C I R I N O

L es républicains ont pris, hier, le contrôle de la
Chambre des représentants, déterminés à

torpiller les réformes du président Barack Oba-
ma, avec en ligne de mire la reprise de la Maison-
Blanche en novembre 2012.

Élu hier après-midi par 241 voix sur un total de
432 votants, John Boehner, âgé de 61 ans, a suc-
cédé à la représentante démocrate du 8e district
de la Californie, Nancy Pelosi, au perchoir depuis
janvier 2007. Regard bleu profond, teint hâlé et
mèche soignée, l’homme à la larme facile — sur-

tout quand il évoque ses ori-
gines modestes — était assu-
ré de devenir hier le nouveau
président (speaker) de la
Chambre des représentants
grâce à la victoire décisive des
républicains aux élections lé-
gislatives du 2 novembre.

Peu connu avant les élec-
tions de mi-mandat, l’élu de
l’Ohio menait depuis 2009 une
opposition sans concessions
aux réformes de la Maison-
Blanche, comme chef de la mi-
norité républicaine. Mais, face
à une majorité du Parti démo-
crate écrasante, il n’avait jus-
qu’alors que peu de moyens
de donner corps à celle-ci.

«[Le capitole], c’est la maison du peuple. C’est
son Congrès. [...] Ce qu’il veut, c’est un gouverne-
ment honnête, qui rend des comptes et qui est sen-
sible à ses besoins. [...] Notre but sera de rendre le
gouvernement au peuple», a af firmé, hier, 
M. Boehner, donnant le ton de la nouvelle majori-
té qui a engrangé plus de 63 nouveaux sièges
aux élections législatives de mi-mandat.

M. Boehner s’est montré prêt à composer avec
son aile droite et les dizaines d’élus du mouvement
conservateur du Tea Party qui ont fait, hier, leur en-
trée à la Chambre des représentants, déterminés à
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La Chambre
passe à droite
Les réformes d’Obama
dans le collimateur
républicain

L O U I S - G I L L E S  F R A N C Œ U R

La mobilisation populaire contre le développe-
ment de l’industrie des gaz de schiste, l’autom-

ne dernier, semble avoir eu pour effet de forcer le
ministère des Ressources naturelles et de la Fau-
ne (MRNF) à inspecter avec plus de rigueur les
sites d’exploration en activité au Québec.

En effet, le directeur du Bureau des hydrocar-
bures au MRNF, Sébastien Desrochers, a confir-
mé hier au Devoir qu’avant la ronde d’inspection
réalisée cet automne, au plus fort du débat pu-
blic, aucun rapport d’inspection des dizaines de

VOIR PAGE A 8:  GAZ

Le débat public a
chauffé les inspecteurs

La nouvelle revanche des cerveaux

SOURCE: RADIO-CANADA

Les participants à la nouvelle mouture de Génies en herbe, en compagnie de l’animateur Stéphan Bureau

Génies en herbe
fait un retour à la télé

J E A N  D I O N

L
e concept est d’une simplicité désar-
mante: poser des questions sur toutes
sor tes de sujets, et tenter d’y ré-
pondre. Mais la formule s’est révélée
suffisamment originale et attrayante

pour faire école, sans jeu de mots, et s’imposer
non seulement dans le paysage télévisuel québé-
cois et canadien, mais aussi dans la formation
scolaire de quantité de jeunes.

Pendant un quart de siècle, le jeu-questionnai-
re Génies en herbe a tenu l’antenne de Radio-Ca-
nada. Or voici qu’il effectue un retour après une
éclipse de 14 ans, dans une version légèrement
modifiée qui fera davantage appel aux innova-
tions technologiques que le bon vieux témoin so-
nore et lumineux. Une présentation des concur-
rents a eu lieu samedi dernier, et le premier
match sera disputé ce samedi.

Phénomène, que Génies en herbe, cette espèce de
revanche des nerds? En tout cas, au fil des ans,
l’idée a fait des petits: des dizaines d’établissements
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GAZ DE SCHISTE

ÉTATS-UNIS

«Les frais et
services non
assurés facturés
sous la forme
d’un forfait, mais
qui n’ont pas
tous été rendus
lors du paiement,
sont illégaux»,
selon la RAMQ

«Notre but 
sera de rendre 
le gouvernement
au peuple», 
a affirmé hier
John Boehner,
le nouveau
président 
de la Chambre



® ALLER LOIN

Décollez du 
bon pied 
cette année

Le monde est en solde maintenant
CANADA: TARIFS ALLER SIMPLE AU DEPART DE MONTREAL. LES VOYAGES DOIVENT PRENDRE FIN AU PLUS TARD LE 20 AVRIL 2011, 
À MOINS D’AVIS CONTRAIRE. AUCUN SUPPLÉMENT DE FRAIS DE CARBURANT. RÉSERVEZ D’ICI LE 7 JANVIER 2011.

HALIFAX WINNIPEG REGINA ST. JOHN’S (T.-N.-L.) CALGARY
EDMONTON

VANCOUVER

99^ 125^ 139^ 139^ 155^ 169 $

ÉTATS-UNIS : TARIFS ALLER SIMPLE AU DÉPART DE MONTRÉAL. LES VOYAGES DOIVENT PRENDRE FIN AU PLUS TARD LE 20 AVRIL 2011,
À MOINS D’AVIS CONTRAIRE. AUCUN SUPPLÉMENT DE FRAIS DE CARBURANT. RÉSERVEZ D’ICI LE 7 JANVIER 2011. «POUR LES DESTINATIONS 
MARQUÉES D’UN ASTÉRISQUE, RÉSERVEZ D’ICI LE 13 JANVIER 2011.

FORT LAUDERDALE 
MIAMI/ORLANDO

NEWARK* RALEIGH-DURHAM* | MEMPHIS* LOS ANGELES PHOENIX

139’ 150’ 185’ 207
DESTINATIONS SOLEIL: TARIFS ALLER SIMPLE AU DÉPART DE MONTRÉAL. LES VOYAGES DOIVENT ÊTRE EFFECTUÉS DURANT LES PÉRIODES INDIQUÉES 
CI-DESSOUS. LES TARIFS INDIQUÉS N’INCLUENT PAS LE SUPPLÉMENT DES FRAIS DE CARBURANT, QUI PEUT ALLER JUSQU’À 135$ PAR ALLER SIMPLE. 
RÉSERVEZ D’ICI LE 7 JANVIER 2011. «POUR LES DESTINATIONS MARQUÉES D’UN ASTÉRISQUE, RÉSERVEZ D’ICI LE 13 JANVIER 2011.

BERMUDES
6JANV.-20AVRIL20U

NASSAU
6JANV.-20AVRIL20U

MONTEGO BAY
6JANV.-20AVRIL20U

KINGSTON*
6JANV.-24FÉVR.20U
21MARS-15JUIN20U

LA HAVANE*
6JANV.-24FÉVR.20U
21MARS-15JUIN2aU

MEXICO*
6JANV.-15JUIN20U

165’ 1165’ 1175’ 1204’ 1244’ 1284
DESTINATIONS INTERNATIONALES : LES TARIFS SONT BASÉS SUR UN ALLER SIMPLE ET SONT ASSUJETTIS À L’ACHAT D’UN BILLET ALLER-RETOUR 
AU DÉPART DE MONTRÉAL. DERNIÈRES DATES DE DÉPART TELLES QU’INDIQUÉES CI-DESSOUS. LES TARIFS INDIQUÉS N’INCLUENT PAS LE SUPPLÉMENT 
DES FRAIS DE CARBURANT, QUI PEUT ALLER JUSQU’À 212 $ PAR ALLER SIMPLE. RÉSERVEZ D’ICI LE 13 JANVIER 2011.

$

GENEVE^
ZURICH2
7JANV.-10MARS20U 
15-31 MARS 20U

COPENHAGUE
PARIS
6JANV.-6MAI2011

BEIJING
SHANGHAI
6JANV.-26MARS2011

BUENOS AIRES 
SANTIAGO
13 JANV.-15 JUIN 2011

HONG KONG
6JANV.-24 MAI 2011

SYDNEY, AUSTRALIE
rAVRIL-8 JUIN 2011

230’ 237’ 1324’ 1349’ 1478’ 1629
Pour réserver, visitez aircanada.com, appeiez-nous au 1888 247-2262 ou encore, 
appeiez votre agent de voyages

$

aircanada.com
MEiLLEUR

TRANSPORTEUR AÉRiEN 
AMÉRiQUE DU NORD

Service aux personnes malentendantes (ATS ) : 1800 361-807L Des frais s’appiiquent au deuxième bagage enregistré pour certaines destinations. Les billets doivent être achetés au plus tard le 7 janvier 2011 pour les destinations canadiennes et la plupart des destinations américaines et soleil, et au plus 
tard le 13 janvier pour toutes les destinations internationales et les destinations marquées d'un astérisque Les taxes, les redevances et les autres frais et suppléments ne sont pas inclus. Les billets sont non remboursables, Les tarifs sont en vigueur au moment de la publication et applicables aux nouvelles réserva
tions seulement. Le nombre de places est limité et fonction de la disponibilité. Les tarifs peuvent différer selon les dates de départ et de retour. L'achat à l'avance peut être requis. Destinations canadiennes: les voyages doivent prendre fin au plus tard le 20 avril 2011, à moins d'avis contraire. Des restrictions 
quant aux jours s'appliquent. Destinations américaines: les voyages doivent prendre fin au plus tard le 20 avril 2011, à moins d'avis contraire. L’achat 14 jours à l'avance peut être requis. Des restrictions quant aux jours peuvent s’appliquer. À moins d'avis contraire, les vols peuvent être assurés par des appareils 
d'Air Canada, de Jazz Aviation LP, de United Airlines ou Continental Airlines, membres du réseau Star Alliance^'^, ou des transporteurs aériens United Express (SkyWest Airlines, Chautauqua Airlines, Shuttle America, Trans States Airlines, GoJet Airlines ou Mesa Airlines) ou Continental Express (ExpressJet) 
Destinations soleii : les voyages doivent être effectués durant les périodes indiquées ci-dessus. L’achat sept jours à l'avance peut être requis. Les tarifs sont sous réserve de l'approbation du gouvernement Des restrictions quant aux jours peuvent s'appliquer Destinations internationales: dernières dates de 
départ telles qu’indiquées ci-dessus. Un séjour minimal peut être requis. Les tarifs sont sous réserve de l’approbation du gouvernement. Buenos Aires et Santiago: l'achat sept jours à l'avance est requis. À moins d’avis contraire, les vols peuvent être assurés par des appareils d'Air Canada ou de Jazz Aviation LP. 
^En collaboration avec Lufthansa, membre du réseau Star Alliance'^'^. ^En collaboration avec Swiss International Air Lines, membre du réseau Star Alliance*’*^. *^^Star Alliance est une marque déposée d’Air Canada au Canada.



A L E C  C A S T O N G U A Y

R etour à la case départ chez les ministres res-
ponsables de la gestion de la mission cana-

dienne en Afghanistan. Mardi, au moment où les
yeux étaient tournés vers le remaniement minis-
tériel, Stephen Harper a mis la hache dans le co-
mité spécial du cabinet sur l’Afghanistan, en pla-
ce depuis 2008.

L’information, révélée par l’agence Presse cana-
dienne dans la journée hier, a été confirmée en
soirée par le bureau du premier ministre. Le co-
mité était dirigé par le ministre des Af faires
étrangères, Lawrence Cannon. Les trois autres
membres étaient Peter MacKay (Défense), Bev
Oda (ACDI) et Jean-Pierre Blackburn (Anciens
Combattants).

Les ministres se réunissaient une fois par se-
maine lorsque la Chambre des communes était
en activité. Leur tâche était de coordonner tous
les aspects de la mission canadienne dans ce
pays en guerre, afin d’améliorer l’ef ficacité
entre les ministères. Ce comité super visait
aussi la rédaction du rapport trimestriel sur la

situation en Afghanistan et
la réalisation des objectifs
du Canada. Ce document pu-
blic faisait état des progrès
sur le terrain.

«Je confirme la fin du comité
du cabinet sur l’Afghanistan»,
affirme Sara MacIntyre, atta-
chée de presse de Stephen
Harper. Elle explique que la
fin de la mission de combat
en juillet prochain ainsi que la
réduction du contingent de
soldats, qui passera de 3000 à
moins de 1000 militaires, ex-
pliquent cette décision. «La

mission de combat se transforme en mission d’en-
traînement des forces de sécurité afghanes, alors
on fait nous aussi une transition. Le comité régu-
lier du cabinet sur les affaires étrangères et la dé-
fense va prendre la relève concernant l’Afghanis-
tan», dit-elle.

La sous-ministre à la tête de l’équipe de fonc-
tionnaires issue de différents ministères, Greta
Bossenmaier (qui a remplacé David Mulroney
lorsque ce dernier est devenu ambassadeur en
Chine l’an dernier), reste en poste pour gérer le
dossier avec son équipe.

Un comité essentiel ?
La création de ce comité ministériel en 2008

était l’une des principales recommandations d’un
groupe d’experts mené par l’ancien ministre libé-
ral John Manley. Ce groupe avait critiqué Ottawa
pour son manque de planification et de coordina-
tion de la mission en Afghanistan. La présence
d’une sous-ministre responsable du dossier était
insuffisante pour une tâche aussi énorme et un co-
mité spécial du cabinet devait voir le jour, disaient-
ils. «Pour que le Canada puisse s’acquitter de ses en-
gagements touchant l’Afghanistan, il faut imprimer
une force politique comme seul un premier ministre
peut le faire», écrivaient les cinq experts dans leur
rapport remis en janvier 2008.

La mission de combat doit encore traverser six
mois instables à Kandahar, alors que la nouvelle
mission d’entraînement des forces afghanes du-
rera près de trois ans, jusqu’en 2014, avec 950
soldats canadiens. La diplomatie et l’aide au dé-
veloppement vont également se poursuivre pen-
dant cette période. Est-il trop tôt pour mettre fin
au comité spécial du cabinet?

Difficile à dire, affirme Jocelyn Coulon, direc-
teur du Réseau francophone de recherche sur les
opérations de paix, à l’Université de Montréal. Il
dit ne pas être étonné de cette décision, puisque la
mission change de forme et de mandat. «C’est tou-
jours mieux d’avoir une bonne coordination entre
les ministères, il n’y a pas de doute. Mais est-ce
qu’une autre forme de coordination est suffisante,
compte tenu que la mission sera moins intense et
moins dangereuse? Peut-être. On verra.»

M. Coulon rappelle toutefois que le comité spé-
cial du cabinet mis en place lors de la guerre du
Golfe par Brian Mulroney, au début des années
90, avait duré jusqu’à la fin de l’implication cana-
dienne dans le conflit. Il s’agissait alors d’une
guerre de grande ampleur, mais sur une courte
période de temps.

Le Devoir

Ottawa met 
la hache dans
le comité
spécial sur
l’Afghanistan
Le gouvernement dit adapter
sa gestion à la nouvelle
mission du Canada

K A T H L E E N  L É V E S Q U E

L e Directeur général des élec-
tions est toujours à vérifier les

allégations de financement illégal
qui pèsent sur Jacques Duches-
neau, près de deux mois après le re-
trait temporaire de ce dernier à la
tête de l’unité anticollusion du mi-
nistère des Transports. 

«L’enquête suit son cours», se bor-
nait-on hier à dire chez le Directeur
général des élections du Québec
(DGEQ). Aucune échéance n’est
précisée. Mais, selon les informa-
tions recueillies par Le Devoir au-
près d’une source proche du dos-
sier, le DGEQ serait rendu à l’étape
de rédaction de ses conclusions.

L’enquête a démarré en no-
vembre dernier, à la suite d’un re-
por tage de TVA qui laissait en-
tendre que des personnes auraient
servi de prête-nom pour un prêt de
100 000 $ accordé au parti Nouveau
Montréal, le parti politique qu’a diri-
gé Jacques Duchesneau lors de sa
tentative de se faire élire à la mairie
de Montréal en 1998. TVA avait
d’abord déterré ces événements
vieux de onze ans en juin dernier,
avant de revenir à la charge cinq
mois plus tard.

L’histoire tourne autour des mo-
dalités de remboursement de la det-
te laissée par Nouveau Montréal,
qui avait mordu la poussière aux
élections municipales. Dix-huit per-
sonnes se seraient alors portées ga-
rantes d’un prêt auprès de la
Banque nationale. Il ne s’agit donc
pas à première vue d’une collecte
de fonds illégale.

Lors de la diffusion du premier

reportage, le DGEQ avait refusé
de se pencher sur ces al léga-
tions. Il faut souligner que le dé-
lai de prescription pour déposer
une poursuite est de cinq ans
pour les questions de finance-
ment politique. 

Le 19 novembre, TVA a repris le
dossier en y ajoutant le témoigna-
ge d’un ancien organisateur poli-
tique de Nouveau Montréal, Gilles
Prud’homme, selon qui il y aurait
eu des irrégularités dans le rap-
por t financier du par ti. M. Pru-
d’homme était jusqu’à tout récem-

ment le président de l’Association
conservatrice de la circonscription
de Bourassa. À ce titre, il a été l’or-
ganisateur derrière le cocktail de
financement controversé qui a été
mené pour le Parti conservateur
en janvier 2009 et qui aurait per-
mis à des hommes d’affaires d’ob-
tenir de lucratifs contrats du gou-
vernement fédéral. 

Devant les faits nouveaux, le
DGEQ a mandaté sa
direction juridique de
faire des vérifications.
Depuis la fin de no-
vembre, des enquê-
teurs du DGEQ ont
rencontré plusieurs

personnes impliquées dans cette
histoire. Les relevés bancaires du
parti Nouveau Montréal sont entre
les mains du DGEQ. 

De son côté, le ministre des
Transports, Sam Hamad, avait im-
médiatement demandé à M. Du-
chesneau de se retirer de ses fonc-
tions le temps que des vérifications
soient faites. 

«Je réfute les allégations qu’on
m’attribue et j’en suis même choqué»,
avait alors déclaré M. Duchesneau
en conférence de presse.

Le lendemain, Le Devoir a révélé

que M. Duchesneau et son équipe
étaient sous pression depuis la créa-
tion de l’unité anticollusion et que
cette situation avait pris de l’am-
pleur au fur et à mesure qu’ils se
rapprochaient du cœur du système
de collusion. «Certaines personnes
essaient de le tasser de là. Ils veulent
lui faire la job», avait assuré une
source gouvernementale. 

Intimidation, manœuvre de désta-
bilisation? Chose certaine, l’unité
anticollusion a été ébranlée par le
dépar t de Jacques Duchesneau,
bien que, officiellement, le travail se
poursuive. Et il reste encore beau-
coup de terre à retourner au minis-
tère des Transports (MTQ). 

Par exemple, Le Devoir a révélé
au début de décembre dernier que
le MTQ avait récemment accordé
des contrats d’ingénierie pour la re-
construction d’un viaduc et de l’in-
tersection routière qui y mène, dé-
passant jusqu’à cinq fois les tarifs
habituels. La firme Dessau a or-
chestré presque entièrement les
deux contrats qui ont été exécutés
par deux gros joueurs de l’industrie
de la construction: Louisbourg et
Construction DJL.

Le Devoir

Allégation de financement illégal

Deux mois plus tard, l’enquête 
sur Jacques Duchesneau tirerait à sa fin

«Le comité
régulier du
cabinet sur
les affaires
étrangères 
et la défense
va prendre
la relève»

G U I L L A U M E  
B O U R G A U L T - C Ô T É

Ottawa — Le danger éloigné,
«l’enflammeur» peut rentrer au

bercail. Près de quatre mois après sa
démission fracassante comme direc-
teur du nouveau réseau SunTV, l’an-
cien bras droit de Stephen Harper,
Kory Teneycke, serait sur le point de
reprendre les commandes du projet. 

Des sources ont confirmé au Globe
and Mail hier que Quebecor annon-
cera dans les prochains jours le re-
tour de M. Teneycke. L’entreprise a
toutefois refusé de confirmer la nou-
velle au Devoir, se contentant de ré-
péter que le lancement de la nouvelle
chaîne est prévu avant le 31 mars. 

Kory Teneycke avait démission-
né le 15 septembre dernier, au cœur
d’une tempête médiatique qui était,
de son propre aveu, en train de rui-

ner les chances de SunTV d’obtenir
une licence auprès du CR TC
(Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications du Canada).
Luc Lavoie lui avait alors succédé.

M. Teneycke s’était fait remar-
quer dans les semaines antérieures
en participant à des débats musclés
à la télévision et en multipliant les
messages Twitter dénonçant les op-
posants au projet de SunTV, sou-
vent surnommé le «Fox News du
Nord». Sa démission est également
survenue entre des allégations de
malversation d’une pétition lancée
par le groupe Avaaz. 

Dans son message de démission,
l’ancien directeur des communica-
tions de M. Harper indiquait qu’il
était «clair que [son] engagement
dans le projet ne contribuerait qu’à
enflammer davantage le débat et à
envoyer une fausse image de ce que

SunTV News aspire à être». Il disait
souhaiter que son départ «permette
de remettre les compteurs à zéro,
d’abaisser la température et de tenir
un débat plus rationnel sur l’octroi
d’une licence». 

Trois semaines plus tard, Pierre
Karl Péladeau était venu calmer le
jeu à Ottawa en promettant notam-
ment que la nouvelle chaîne ne
carburerait pas à la propagande
idéologique. 

Il avait aussi annoncé des modifi-
cations substantielles à la demande
de licence de SunTV. Ces change-
ments ont permis à la chaîne de re-
cevoir le feu vert du CRTC le 26 no-
vembre. Contrairement à ce qu’exi-
geait Quebecor au départ, le réseau
ne sera of fert qu’à ceux qui vou-
dront bien payer pour l’obtenir. 

Le Devoir

Kory Teneycke pourrait être 
de retour à SunTV
L’ex-directeur du réseau avait quitté il y a quatre mois pour calmer le jeu 
autour de l’obtention controversée d’une licence auprès du CRTC

MICHEL DAVID

La chronique de Michel David sera de
retour dans nos pages mardi prochain

L E  D E V O I R ,  L E  J E U D I  6  J A N V I E R  2 0 1 1 A  3

CHRIS WATTIE REUTERS

L’ancien bras droit de Stephen Harper, Kory Teneycke

ACTUALITES

L’ activité grippale reprend du
poil de la bête dans certaines

régions du Canada, notamment au
Québec. À Montréal, le taux
moyen d’occupation des urgences
a atteint hier les 165 % en raison de
la poussée grippale, mais aussi de
la gastro-entérite, qui a profité de
la promiscuité qui vient avec le
temps des Fêtes pour se propager.

La situation est dif ficile, mais
elle s’inscrit dans un courant nor-
mal à ce temps-ci de l’année. Les
régions des Laurentides et de La-
naudière sont plus touchées, avec
des taux moyens d’occupation des
urgences de plus de 200 %.

Le docteur Ken Scott, de l’Agen-
ce de santé publique du Canada,
indique que la grippe est relative-
ment répandue dans une région
du Manitoba et qu’il existe une ac-
tivité localisée dans d’autres par-
ties du Québec, du Manitoba, de
l’Alberta et de la Nouvelle-Écosse.

Cer taines collectivités pu-
bliques n’ont pas envoyé de rap-
por ts aux agences durant les
Fêtes, mais le virus aurait été actif
dans le corridor Montréal-Wind-
sor avant Noël, précise le Dr Scott.

Contrairement à l’an dernier,
lorsque le Canada a été frappé par
la pandémie du virus H1N1, il
soutient que la souche virale pré-
dominante cette année est la
H3N2 influenza A.

Le Dr Scott a déclaré que le vac-
cin antigrippal de cette année offre
une bonne défense contre les deux
virus, mais quelques rapports indi-
quent que moins de gens optent
pour le vaccin cette année.

La Presse canadienne 
Avec Le Devoir

Le virus 
de la grippe
frappe 
un peu 
plus fort

Bombe artisanale : 
des accusations 
sont portées
Ottawa — Des accusations seront
portées contre un homme après que
la police d’Ottawa a découvert une
bombe de fabrication artisanale dans
un véhicule. Les policiers ont décou-
vert l’engin explosif lors d’une pa-
trouille de routine tard mardi, dans
le quartier résidentiel de Glebe à Ot-
tawa. Un homme a été arrêté, a indi-
qué une porte-parole de la police,
l’agente Katherine Larouche. L’en-

quête étant en cours, elle a refusé de
conjecturer sur la nature des chefs
d’accusation contre lui qui seront dé-
posés. – La Presse canadienne

Agressions sexuelles :
un prêtre canadien
expulsé de Belgique
Les autorités belges ont indiqué hier
qu’elles prévoient expulser un prêtre
canadien faisant face ici à des accusa-
tions d’agressions sexuelles sur des
enfants inuits du Nunavut. Un mandat
d’arrêt avait été lancé au Canada en

2002 contre Eric Dejaeger pour des
crimes à caractère sexuel qu’il aurait
commis à Igloolik il y a 30 ans. Dejae-
ger était citoyen belge avant d’obtenir
sa citoyenneté canadienne en 1994.
Aujourd’hui âgé de 63 ans, il vit illéga-
lement en Belgique depuis plusieurs
années, puisque la limite légale de sé-
jour est de trois mois pour les Cana-
diens n’ayant pas de visa. «C’est la rai-
son pour laquelle il a été arrêté. Il est
présentement détenu en attendant d’être
expulsé au Canada», a expliqué un re-
présentant de l’ambassade belge. L’an-
cien missionnaire en Arctique figurait
sur la liste des personnes recherchées
par Interpol. – La Presse canadienne

E N  B R E F

L’histoire tourne autour des modalités
de remboursement de la dette laissée 
par Nouveau Montréal en 1998

KAROLY ARVAI REUTERS

Quelques rapports indiquent que
moins de gens optent pour le
vaccin cette année.



A Y E S H A  R A S C O E

W ashington — La société
pétrolière BP et ses parte-

naires ont pris des mesures
d’économie qui ont suscité la
marée noire survenue au prin-
temps dans le golfe du Mexique,
a déclaré hier la commission
d’enquête formée par la Mai-
son-Blanche.

Dans son rapport final por-
tant sur les causes de cette ma-
rée noire, la pire jamais surve-
nue aux États-Unis, la commis-
sion considère que BP et ses
partenaires travaillant sur le
puits Macondo ne disposaient
pas des outils nécessaires pour
garantir la sécurité de leurs ac-
tivités sur le site de forage, dont
l’explosion le 20 avril a provo-
qué la fuite de pétrole.

«Que cela fût intentionnel ou
non, un bon nombre des déci-
sions prises par BP, Halliburton
et Transocean ayant accru le
risque d’explosion du Macondo
ont à l’évidence permis à ces so-
ciétés d’économiser beaucoup de
temps [et d’argent]», est-il écrit
dans le rapport.

Mise en place par le prési-
dent Barack Obama en pleine
catastrophe, la commission est
le premier groupe validé par le
gouvernement à remettre ses
conclusions sur les causes de la
marée noire. 

La commission elle-même n’a
pas l’autorité nécessaire pour
poursuivre les sociétés impli-
quées dans le désastre, mais
ses conclusions pourraient être
utilisées dans le cadre de procé-
dures judiciaires. Elles permet-

tront également de définir l’ave-
nir des forages en mer.

Défaut de contrôle
La commission impute l’acci-

dent à une gestion défaillante et
insiste sur le fait qu’il ne s’agit
pas d’un incident isolé. «Les
causes profondes sont systémiques
et, à moins d’une réforme signifi-
cative tant pour ce qui est des pra-
tiques du secteur que des politiques
gouvernementales, cela pourrait
bien se reproduire», écrivent les
membres de la commission.

Dans le détail, la société pétro-
lière BP, qui n’a pas réagi dans
l’immédiat, se voit reprocher
l’«erreur fondamentale» de ne pas
avoir vérifié la stabilité des tra-
vaux de cimenterie qui devaient
contenir le flot de pétrole et de
gaz naturel dans le puits.

La société de services pétro-
liers Halliburton est précisément
mise en cause pour ces travaux
de cimenterie. Au siège de l’en-
treprise, on a dit hier vouloir étu-
dier les conclusions de la com-
mission avant de les commenter.

La commission relève par
ailleurs que les autorités pu-
bliques de réglementation
n’avaient ni les ressources, ni
l’expertise ni l’autorité suf fi-
santes pour empêcher les er-
reurs qui ont conduit à l’accident.

Depuis la marée noire, le
gouvernement Obama a re-
structuré l’organisme fédéral
de réglementation des forages
en mer et adopté une série de
nouvelles règles visant à renfor-
cer le contrôle public.

Reuters

Commission d’enquête sur la marée noire

L’avarice 
de BP a causé 
la catastrophe

J E A N N E  C O R R I V E A U

La Ville de Montréal s’est fi-
nalement entendue avec le

syndicat des fonctionnaires mu-
nicipaux concernant l’équité sa-
lariale, quelques jours avant
Noël. Il était minuit moins
cinq puisque la Ville, qui avait
déjà conclu des accords avec
les autres groupes d’em-
ployés, s’exposait à des pénali-
tés importantes si elle ne ré-
glait pas le dossier des cols
blancs avant la date butoir du
31 décembre 2010.

Ce dénouement survenu le
23 décembre dernier, au terme
d’un intense blitz de négocia-
tions mené le mois dernier, a
réjoui les représentants de la
Ville et du syndicat. Le dossier
de l’équité salariale a été parti-
culièrement laborieux à Mont-
réal en raison des fusions et
des défusions municipales qui
ont chambardé la ville au
cours de la dernière décennie.

La tâche était complexe dans
le cas des cols blancs, puis-
qu’ils représentent le plus im-
portant groupe de travailleurs
à la Ville, avec 10 000 syndi-
qués sur l’île de Montréal et
1200 catégories d’emplois.

Les fonctionnaires tou-
chées par l’équité salariale au-
ront droit à des ajustements
de rémunération variant de
0,1 à 120 %, dans certains cas
exceptionnels, a indiqué hier
la présidente du Syndicat des
fonctionnaires municipaux de
Montréal, Monique Côté.

Le directeur du Capital hu-
main à la Ville, Jean Yves Hin-
se, estime que les coûts an-
nuels associés à ces ajuste-

ments salariaux atteindront
de cinq à six millions de dol-
lars, mais il prend soin de si-
gnaler que les montants précis
ne seront connus que lorsque
les employées visées se seront
manifestées à la suite de l’affi-

c h a g e d e s
modalités de
l’entente. Les
premiers ver-
sements de-
vraient être
ef fectués à
l ’ a u t o m n e

2011, a-t - i l  dit.  «Mais nous
avons des provisions néces-
saires pour faire face à cette si-
tuation. Donc, on ne prévoit
pas de déboursés pour la Ville
en dehors de ces provisions», a-
t-il ajouté. 

Monique Côté juge toutefois
ces prévisions conservatrices.
La masse salariale des cols
blancs atteint 200 millions par
année, a-t-elle précisé.

Rappelons que, si les deux

parties n’avaient pas réussi à
s’entendre avant la date bu-
toir, la Ville aurait perdu son
droit d’étaler sur quatre ans
les ajustements versés aux
employés, ce qui aurait en-
traîné des coûts supplémen-
taires de plusieurs millions
de dollars. «Pour nous, il y
avait un moment fatidique, et
c’est ce qui a suscité la motiva-
tion de mener un blitz de négo-
ciations avec le comité syndi-
cal d’équité salariale, afin de
trouver une solution qui nous
apparaît satisfaisante dans les
circonstances», a commenté
M. Hinse.

Si Montréal a réglé le dos-
sier à temps, ce n’est pas le
cas des villes liées de l’île de
Montréal. Johanne Tremblay,
directrice des communica-
tions à la Commission de
l’équité salariale, signale tou-
tefois qu’une cinquantaines
d’employeurs au Québec ont
réclamé un sursis, dont plu-

sieurs villes défusionnées de
l’île de Montréal. Celles-ci de-
vraient recevoir une réponse
positive, ce qui leur évitera
des pénalités supplémen-
taires, a-t-elle dit.

La commission ne peut déter-
miner avec cer titude si l’en-
semble des 45 000 employeurs
québécois visés par la Loi sur
l’équité salariale à l’échelle du
Québec ont complété l’exerci-
ce, mais plusieurs indices lais-
sent croire que la majorité
d’entre eux ont fait leurs de-
voirs, a indiqué Mme Trem-
blay. «À partir de mars 2011, les
employeurs qui font leur déclara-
tion annuelle au registre des en-
treprises vont devoir indiquer
s’ils ont respecté ou non la Loi
sur l’équité salariale. C’est ce qui
va nous permettre de savoir,
dans un an, combien d’em-
ployeurs se conforment à la loi»,
a-t-elle expliqué.

Le Devoir

Équité salariale : la Ville de Montréal
s’entend avec ses 10 000 cols blancs

TORSTEN BLACKWOOD AGENCE FRANCE-PRESSE

Les services de secours australiens craignent que le niveau des eaux reste élevé pendant au moins
deux semaines, ce qui favoriserait la prolifération de moustiques porteurs de maladies. Une alerte
aux orages a été émise hier pour le sud du Queensland, avec un risque «de très fortes
précipitations et une brusque montée des eaux».

A M Y  C O O P E S

R ockhampton, Australie — Les inondations
sans précédent qui touchent le Queensland,

dans le nord-est de l’Australie, s’étendaient hier à
une quarantaine de villes et menacent désormais
la Grande Barrière de corail à cause des détritus
et des pesticides rejetés en mer.

Les débris et les pesticides charriés
par les eaux boueuses rejetées en mer
constituent un «cocktail» dangereux
pour l’équilibre fragile de cet écosystè-
me unique, site inscrit au patrimoine
mondial de l’Unesco et importante at-
traction touristique de la côte est.

Ces eaux rejetées ont «le potentiel de
perturber la chaîne alimentaire et la vie
des coraux», a estimé Michelle Devlin,
de l’Université James-Cook.

Hier, le nombre of ficiel de com-
munes directement affectées par les
inondations est passé de 22 à 40, a an-
noncé la première ministre du Queens-
land, Anna Bligh.

Parmi celles-ci, St. George, une loca-
lité de quelque 2500 âmes où, face aux
débordements de la rivière Balonne, les
patients ont été évacués vers un hôpital
temporaire et la population se mobilise
pour élever des digues de fortune.

«Tout le monde s’y met, chacun fait ce
qu’il peut», a témoigné le sénateur Bar-
naby Joyce, l’un des résidants. «Dès que
ce sera terminé, nous devrons tout re-
mettre en état très vite, sinon les gens se retrouve-
ront sans travail et le prix des produits de première
nécessité va grimper en flèche», a-t-il ajouté.

Selon le Bureau australien de la météorologie,
le niveau de la rivière Fitzroy, qui traverse la ville
sinistrée de Rockhampton, devait atteindre un
pic hier à 9,40 m.

Cette municipalité de 75 000 habitants, située à
500 km de Brisbane, est l’une des principales
villes de cette région agricole et minière qui a été
touchée par des inondations affectant plus de 200
000 personnes sur une zone grande comme la
France et l’Allemagne réunies.

Le niveau de la rivière Fitzroy devrait rester
largement au-dessus de son niveau d’alerte pen-

dant une semaine après avoir atteint son pic, ont
précisé les services météorologiques.

Pour ajouter à une situation déjà dramatique,
une alerte aux orages a été émise hier pour le
sud du Queensland, avec un risque «de très fortes
précipitations et une brusque montée des eaux».

Les cours d’eau à des niveaux records dans de
nombreux endroits menacent désor-
mais des villes de l’État voisin de Nou-
velle-Galles-du-Sud.

Afin de venir en aide aux populations
isolées, deux autres hélicoptères de
l’armée ont été mobilisés.

«L’impact à long terme est encore difficile
à déterminer, mais il y a des milliers de nos
concitoyens qui ont besoin de notre aide», a
déclaré Anna Bligh, première ministre du
Queensland, citée par l’agence AAP.

Les inondations ont déjà coûté un
milliard de dollars en retards de pro-
duction à l’industrie minière locale, qui
fournit la moitié des besoins mondiaux
de coke de charbon, nécessaire à l’in-
dustrie sidérurgique.

Selon le ministre des Ressources de
l’État, le secteur perd 100 millions de
dollars par jour.

«Nos mines sont à 75 % arrêtées en
raison des inondations, cela a un gros
impact sur les marchés internationaux et
sur la production mondiale d’acier», a
déclaré Mme Bligh, pour qui «cette ca-
tastrophe est sans précédent dans le
Queensland par son étendue».

Les services de secours craignent que le niveau
des eaux reste élevé pendant au moins deux se-
maines, ce qui favorise la prolifération de mous-
tiques porteurs de maladies. Ils ont également mis
en garde les habitants contre les serpents veni-
meux et les crocodiles. «Les serpents posent un grave
problème. J’ai fermé toutes les portes car ils entrent», à
la recherche d’endroits secs, a témoigné Suzanne
Miller, propriétaire d’un pub à Rockhampton.

Mardi, les Nations unies ont indiqué que le se-
crétaire général, Ban Ki-moon, suivait la situation
de près, même si l’Australie n’a pas lancé d’appel
à l’aide.

Agence France-Presse

Australie: les inondations menacent
la Grande Barrière de corail

Les fonctionnaires touchées par l’équité
salariale auront droit à des ajustements
de rémunération variant de 0,1 à 120 %,
dans certains cas exceptionnels

L I A  L É V E S Q U E

Près de 3500 travailleurs de la
forêt au Québec suivront de

près les négociations qui repren-
dront bientôt avec le Syndicat
des communications, de l’éner-
gie et du papier (SCEP), affilié à
la FTQ, dans le but de renouve-
ler les conventions collectives.

Après les secteurs du papier
et du sciage, où d’importantes
réductions de la masse salariale
ont été exigées des travailleurs
syndiqués à cause de la situation
précaire de l’industrie, c’est au
tour du secteur de la forêt de né-
gocier au début de cette année.

«Le modèle diffère un peu d’un
secteur d’activité à l’autre. Le pa-
pier c’est une chose, et le secteur
du sciage, il y a une dif férence.
Pour faire un parallèle, ça a été
environ 17,5 % de réduction de la
masse salariale dans le papier et
11,5 % dans les scieries. Tout le
secteur de la forêt, ce n’est pas ré-
glé au moment où on se parle», a
rapporté en entrevue le vice-pré-

sident du SCEP pour le Québec,
Renaud Gagné.

Le syndicat souhaite négocier
une entente-cadre pour les 1500
travailleurs du Lac-Saint-Jean, en-
tente qui servira ensuite de mo-
dèle pour les autres entreprises
et les autres régions comme l’Abi-
tibi et la Côte-Nord, explique le
syndicaliste. Au Lac-Saint-Jean,
les négociations devraient re-
prendre dans la semaine du 24
janvier, après avoir été suspen-
dues à la suite d’un désaccord sur
la sécurité d’emploi engendré par
la nouvelle Loi sur l’aménage-
ment durable de la forêt.

Certains observateurs parlent
d’un début de reprise écono-
mique dans le secteur de la forêt
au milieu de 2011 et en 2012. M.
Gagné s’attend donc à ce que la
question des salaires soit plus
âprement discutée dans les tra-
vailleurs de la forêt, en plus des
questions de sécurité d’emploi et
de régime de retraite.

La Presse canadienne

Les travailleurs forestiers
reprendront bientôt
les négociations
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Les débris et
les pesticides
charriés 
par les eaux
boueuses
rejetées
en mer
constituent
un «cocktail»
dangereux
pour
l’équilibre
fragile de
l’écosystème

La GRC a besoin
d’un comité de
gestion externe,
selon un rapport
consultatif
Ottawa — Le Conseil consulta-
tif fédéral sur la Gendarmerie
royale du Canada (GRC) sug-
gère à l’agence policière de
constituer un comité de gestion
pour lui fournir une expertise
et un contrôle externe. Dans
son rapport final, le conseil
conclut aussi que la GRC de-
vrait être plus indépendante du
gouvernement. Ces deux axes
de changement circulent de-
puis environ trois ans, alors
que la GRC subit une réforme
profonde de son organisation.
Le commissaire de la GRC,
William Elliott, a récemment
donné sa bénédiction à la créa-
tion d’un comité de gestion et à
une augmentation de l’indépen-
dance de l’agence. Toutefois,
cette décision devra être ap-
prouvée et mise en place par le
gouvernement fédéral. Dans
son rapport, le Conseil consul-
tatif fédéral soutient aussi que
la force policière n’a pas modi-
fié ses façons de faire avec suf-
fisamment de dynamisme, en

E N  B R E F
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L e nouveau maire de Toron-
to, Rob Ford, aurait tort de

reléguer aux oubliettes l’expan-
sion du réseau de trains légers
sur rail pour préconiser le pro-
longement du métro, soutient
l’Institut Pembina. Dans une étu-
de rendue publique hier, l’insti-
tut conclut que les trains légers
sur rail sont susceptibles d’offrir
un bien meilleur service que le
métro, et ce, à un coût inférieur.

L’organisme spécialisé en
études écologiques a comparé les
deux options en s’attardant sur
six éléments, dont les coûts des
deux modes de transport, leur ac-
cessibilité ainsi que leurs impacts
sur la congestion routière.

Rappelons que, aussitôt élu
l’automne dernier, le maire Ford
avait annoncé son intention de
mettre au rancart les projets de
développement des trains de
surface élaborés par l’adminis-
tration précédente, préférant
consacrer les fonds déjà accor-
dés par le gouvernement de
l’Ontario au prolongement du
métro jusqu’à Scarborough. 

Or les trains légers sur rail
permettraient d’assurer, pour
chaque dollar investi, deux fois
plus de services que le prolonge-
ment du métro, estime l’Institut
Pembina. Ils auraient également
l’avantage de desservir six fois
plus de ménages à faible revenu
qu’un réseau souterrain. 

Quelque 290 000 Torontois
auraient accès à un service de
transport collectif ef ficace à
moins de six minutes de marche
de leur résidence avec les
quatre nouvelles lignes de train
léger envisagées, alors que ce
nombre chuterait à 60 000 si
l’option du métro était retenue,
signale aussi l’institut. L’étude si-
gnale de plus que l’extension du
métro préconisée par le maire
Ford ne serait complétée qu’en
2020, alors que les quatre
lignes de trains, qui coûte-
raient 8,7 milliards, pourraient
être en service dès 2014.

L’administration Ford n’a pas
pris de décision définitive
concernant l’avenir du plan de
transport de la Ville de Toronto.
À la fin du mois de janvier,
l’agence de transport Metrolinx
et la Toronto Transit Commis-
sion (TTC) doivent soumettre au
maire une nouvelle proposition.
Celle-ci pourrait ressembler à
une solution «hybride» qui inclu-
rait l’extension des deux ré-
seaux, soit celui des trains de
surface et celui du métro.

Le Devoir

Toronto
devrait
opter pour
le train
léger, dit
une étude
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É D I T O R I A L
La Faculté de médecine de l’Université de Montréal prend un
virage audacieux: son programme de formation des futurs
médecins reposera désormais sur une culture qui fait du pa-
tient un expert de sa propre af fection, au même titre que le
spécialiste et l’omnipraticien. Au nom d’une organisation des
soins plus humaine, exit le patient usager, et bienvenue au
patient partenaire, principal acteur des décisions médicales
le concernant.

omme le rapportait Le Devoir cette semaine,
l’UdeM a créé un Bureau de l’expertise patient
partenaire, dirigé par un «patient expert», Vin-
cent Dumez. Abonné aux hôpitaux depuis les
premiers mois de sa vie car il était hémophile,
M. Dumez a contracté le VIH et l’hépatite C au
début des années 1980, dans la foulée du scan-
dale du sang contaminé. Son quotidien est «co-
loré par trois maladies chroniques», dit-il lui-
même. Il est sans contredit un patient à l’«ex-

pertise» très développée.
Le principe sur lequel repose le pari de l’UdeM paraît de pri-

me abord élémentaire, mais il suppose une révolution dans la
sphère des mentalités qui guident la relation médecin-patient.
S’il semble en effet tout à fait naturel d’engager le patient dans
sa propre prise en charge médicale, de le consulter, d’adapter
les traitements en fonction de son mode de vie, l’expérience dé-
montrerait plutôt le contraire, tant la culture du réseau de la san-
té et l’organisation du travail ne favorisent pas cette communica-
tion primaire. «La dimension humaine est souvent évacuée des

soins», déplore M. Dumez.
Un sondage réalisé en 2008 par l’Associa-

tion médicale du Québec auprès d’un groupe
de médecins et d’un groupe de patients dé-
montre hors de tout doute que l’approche
imaginée par l’UdeM est nécessaire. La quasi-
totalité des médecins interrogés (96 %) a dit
discuter avec les patients des manières d’amé-
liorer leurs connaissances, mais seuls les
deux tiers des patients ont affirmé percevoir
ces efforts. Les réponses exposaient un ques-

tionnement lancinant: l’organisation actuelle des soins de santé
laisse-t-elle la place à une bonne communication entre le patient
et le médecin?

Si pertinente soit-elle, l’idée du patient partenaire souffrira sû-
rement quelques maux en phase d’exécution. Principalement
parce que le réseau de la santé se développe sur une immense
souffrance, celle de l’incommunicabilité. Si la théorie seule était
garante du succès, on pourrait croire en effet que le travail com-
biné du duo patient-médecin désengorgerait les établissements
et améliorerait la qualité de vie des patients. Mais sur le terrain,
nombreux sont les exemples où l’absence de collaboration a
dessoufflé plus d’un projet porteur.

Qu’on se rappelle le célèbre virage ambulatoire, au déploie-
ment freiné par l’absence de soins à domicile! Qu’on pense aux
groupes de médecine familiale (GMF), censés favoriser un lien
privilégié entre le patient, son médecin et une équipe de profes-
sionnels, mais dont l’épanouissement promis est ralenti par la ri-
gidité des normes ministérielles. Qu’on insiste sur l’épineux dos-
sier du partage des ordonnances, dont la mise en forme tarde en
raison de différends opposant les ordres professionnels repré-
sentant les médecins, pharmaciens et infirmières. Qu’on songe
aussi au Dossier de santé du Québec: ce projet d’informatisation
des dossiers des patients présenté comme la pièce maîtresse
d’une réforme efficace est encore au point mort, malgré des in-
vestissements massifs.

Les querelles qui divisent les lobbys professionnels — une récen-
te escarmouche a opposé les spécialistes aux omnipraticiens —
sont en outre un symptôme fâcheux d’une incapacité à collaborer
autour du patient. Encore moins avec lui! Ces bisbilles, ajoutées à
une rigidité des structures bloquant l’innovation, condamnent la
réalisation de réformes essentielles.

Cela étant dit, le meilleur endroit pour faire évoluer les mentali-
tés reste encore assurément les bancs d’école, et c’est pour cela
qu’il est rafraîchissant — malgré une forte dose de scepticisme
ci-haut démontrée — d’apprendre que c’est à l’université, incuba-
teur des futurs professionnels de la santé, qu’on essaiera de se-
mer les germes d’une nouvelle culture...

C

Éthique et valeurs
«La laïcité a besoin d’une éthique à elle,
d’une profondeur spirituelle», déclare le
chanoine Jacques Grand’Maison.

Qu’est-ce à dire? Il me semble que
l’éthique se base sur des valeurs, et que
ces valeurs proviennent de toutes ces re-
lations que les êtres humains entretien-
nent entre eux. La mère qui allaite son en-
fant entretient avec lui une relation étroi-
te, charnelle, qui précède et fonde les va-
leurs communes à ces deux êtres hu-
mains, qui précède aussi et fonde les va-
leurs communes à tous ces autres hu-
mains qui partagent leur vie. Les valeurs
et l’éthique sont inscrites dans la chair, et
ce n’est pas le fait de les avoir définies,
justifiées, encadrées, divinisées qui leur
donne vie.

En fait, dès qu’on les définit, dès qu’on
les encadre, dès qu’on tente de les extrai-
re de la chair dans laquelle elles s’incar-
nent, les relations humaines, les valeurs
et l’éthique risquent de perdre leur sens.
Les idées prennent alors le pas sur la réa-
lité — réalité qu’il faut tordre et plier pour
qu’elle ressemble à ce que nous pensons
qu’elle devrait être. Les Églises sont pas-
sées maîtresses dans l’art de triturer les
chairs pour répondre aux idées.

Les relations humaines, les valeurs et
l’éthique existaient bien avant les Églises
et s’il doit y avoir conciliation entre le
christianisme et la laïcité, c’est aux chré-
tiens que revient le soin de s’adapter, non
l’inverse.

Claude Guay
Sherbrooke, le 4 janvier 2011

Pauvres riches
On comprend pourquoi Stephen Harper

s’est senti touché par la misère des entre-
prises au Canada en diminuant encore, en
ce début 2011, leur taux d’impôt qui est
déjà plus bas qu’aux États-Unis. En effet,
on apprend que les 100 patrons les mieux
payés au Canada gagnent en moyenne 155
fois un salaire ordinaire de 43 000 $. Grâce
à la générosité de notre premier ministre,
puisée dans une nouvelle dette sur la tête
des contribuables, peut-être pourront-ils
monter ça à 300 fois.

Peut-être aussi que ces pauvres riches
pourront échanger leur limousine contre
un hélicoptère, sans avoir à payer d’impôt
là-dessus bien sûr, car ça leur permettra
d’aller travailler sur leur yacht de 10 mil-
lions, à faire des relations publiques au
champagne et au caviar.

Gageons que ces gens font de plus géné-
reuses contributions politiques que vous et
moi, pour alimenter la doctrine conservatri-
ce voulant qu’il faille diminuer les impôts
des entreprises et laisser le libre marché
établir un juste équilibre dans notre systè-
me économique.

Jeannot Vachon
Québec, le 4 janvier 2011

Les faiblesses du Réseau
Liberté-Québec

Votre mouvement est une grande bouffée
d’air frais pour le Québec. Votre vision de la
non-soutenabilité de l’État-providence est
devenue plus que pertinente, voire urgente
dans le contexte actuel. De fait, cet État est

en train de passer d’une phase de dysfonc-
tion latente, encore capable de compenser
pour ses excès de coûts, de bureaucratie et
de services désorganisés à la population, à
une autre de dysfonction manifeste où ces
compensations sont devenues pratique-
ment impossibles à corriger et les coûts et
taxes tout aussi impossibles, et menaçant
notre avenir. Un spectre hante le Québec,
c’est la mort lente d’un système dépassé qui
se cramponne indéfiniment. Mais derrière
l’apparition publique de votre mouvement
se profilent malheureusement des fai-
blesses de taille. Deux en particulier.

La première est que votre position de-
vrait être structurée en un programme cir-
constancié. Dire des vérités, aussi urgentes
qu’elles soient, ne suffit pas, il faut leur
donner l’envergure de politiques. Elles doi-
vent aussi être formulées selon les attentes
et les frustrations actuelles de la popula-
tion. Dire qu’on est de droite ne suffit pas.
Vous pourriez même influencer le pro-
gramme de François Legault. Votre autre
grande faiblesse est de vouloir créer un ré-
seau de cellules locales. En fait, au lieu de
vous servir de tremplin, ce serait un dédale
organisationnel lourd et inutile. Avoir des
partisans est une chose, vouloir leur don-
ner une organisation territoriale est une
préoccupation plutôt paroissiale! Vous êtes
un groupe de pression, tout simplement.
Trouver des commanditaires devrait être
votre seconde principale préoccupation.

Si vous par venez à corriger ces fai-
blesses, on pourra alors parler du Réseau
Liberté-Québec comme étant une force in-
contournable.

Michel Magnant, Ph.D.
Montréal, le 5 janvier 2011

J E A N  D U C H E S N E A U

Joliette

D ernièrement, le Dr Gaétan Barette, pré-
sident de la Fédération des médecins
spécialistes du Québec, rabrouait le pré-

sident de la Fédération des omnipraticiens, qui
proposait une réduction de l’écart dans la rému-
nération des omnipraticiens par rapport à celle
des médecins spécialistes en vue d’inciter les
étudiants en médecine à choisir davantage la
médecine familiale plutôt que les spécialités.

Piqué au vif, le Dr Barette a alors argué que,
puisque la rémunération des omnipraticiens et
celle des spécialistes est «à l’acte», le problème
des omnipraticiens n’en est qu’une d’organisation
du travail. Notamment, que l’informatisation du
système de santé devrait permettre aux omnipra-
ticiens une meilleure efficacité.

Ce débat de nos valeureux doctes sur la place
publique laisse perplexe et soulève d’énormes
questions que seul un sommet sur la santé pour-
rait mettre à jour. La population souffre à cause
du système de santé qui ne répond que partielle-
ment aux besoins et qui ne reçoit pas de réponse
satisfaisante à ses questions de la part des prin-
cipaux acteurs politiques et syndicaux. La réali-
té, c’est que le système se dégrade d’année en
année; seule une revue des règles du jeu sur une
base plus éthique pourrait corriger le tir.

À chaque intervention publique d’un des ac-
teurs du système de santé, j’ai la désagréable
impression qu’on nous prend pour des valises

tant on fait preuve de corporatisme et de mau-
vaise foi. Afin de bien comprendre les enjeux, je
propose le jeu de Monopoly de la santé.

Au départ, entendons-nous sur une situation
de départ idéale correspondant à 100 % des pa-
tients soignés par 100 % des omnipraticiens,
100 % des médecins spécialistes ainsi que 100 %
des infirmières, et ce, dans 100 % des hôpitaux
distribués équitablement dans 100 % des ré-
gions du Québec. Le nerf de la guerre, c’est que
100 % du budget de la santé est distribué suivant
une proportion prédéterminée: 25 % aux omni-
praticiens, 25 % aux spécialistes, 15 % aux infir-
mières, 5 % aux auxiliaires, 25 % aux hôpitaux et
équipements et 5 % en frais de gestion.

La situation du jeu de départ est en parfait
équilibre, tout changement par un joueur aura
des conséquences sur l’ensemble des autres. La
«game» pour chaque joueur, c’est de se donner
le plus de pouvoir possible afin d’acquérir le
plus de budget possible sans jamais donner l’im-
pression d’un affaiblissement des services. Ne
pouvant excéder le budget global, la distribu-
tion du budget exige qu’on enlève à l’un ce que
l’on donne à l’autre.

Pour financer le système, il faut soit réduire le
nombre des ressources payées à salaire ou ré-
duire le nombre d’actes. Il s’agit donc de canni-
baliser le budget à son avantage sans que ça pa-
raisse. À l’instar du savant docteur Barette ou
du ministre de la Santé, Yves Bolduc, le dis-
cours doit donner l’impression à la population
qu’il s’agit d’un bar ouvert de services et que la

limite de l’offre n’est causée que par des acci-
dents de parcours ou une mauvaise organisa-
tion des acteurs au plus bas de l’échelle.

Passons à notre jeu du Monopoly de la santé:
au premier lancement des dés, le premier
joueur échoue sur une case exigeant une baisse
du budget global de 20 %. Ce joueur inexpéri-
menté a eu l’idée stupide de limiter le nombre
de médecins et d’infirmières en envoyant les
plus vieux à la retraite. Ce joueur s’est sorti du
jeu dès le départ, car tout le monde a compris
sa stratégie; il ne faut pas donner l’impression
d’affaiblir le système.

Un autre joueur a eu l’éclair de génie d’utili-
ser la réduction du nombre d’infirmières afin de
limiter le nombre d’actes des spécialistes. Les
patients ne sont pas contents, mais ce joueur
sauve la face en renvoyant la balle au joueur
maladroit et aux écoles qui n’ont pas formé as-
sez d’infirmières. Quand l’argument du blâme
n’a plus fonctionné, il a limité le nombre d’infir-
mières dans le public et restreint les actes médi-
caux en dosant savamment le recours aux
agences privées. Pas mal joué, n’est-ce pas?

Un autre joueur, qui a aussi compris qu’il est
payant de réduire le nombre d’actes médicaux,
s’est assuré de réduire l’efficacité en créant une
tour de Babel informatique. Tout le monde a bien
ri autour de la table quand les docteurs se sont vus
empêtrés dans la paperasse; on n’y a vu que du feu! 

Un autre joueur a eu l’idée de réserver les
tâches les plus complexes au haut de la pyramide
et de redistribuer les tâches exigeant moins d’ex-

pertise au personnel moins coûteux. Ainsi, des
tâches assumées par des médecins pourraient
l’être par des infirmières cliniciennes et des
sages-femmes, tandis que des tâches assumées
par des infirmières pourraient être réservées
aux infirmières auxiliaires. Une telle stratégie
était dans l’intérêt du joueur «patient», mais a fait
l’objet d’un blocus généralisé de la par t des
joueurs médecins et infirmières, qui ont menacé
de quitter le jeu.

La situation actuelle de la «game» de Mono-
poly de la santé fait en sorte que le budget est
cannibalisé par les acteurs de l’offre alors que
la demande ne cesse d’augmenter. Il y a un dé-
faut majeur dans les règles du jeu: on a la
contrainte du budget, mais pas l’imposition de
respecter le serment d’Hippocrate, qui
d’ailleurs ne vaut que pour ceux, de moins en
moins nombreux, qui ont accès aux services.
La règle non écrite est qu’on n’est pas respon-
sable de ceux que l’on ne sert pas; l’augmenta-
tion des coûts du système se finance par l’al-
longement des listes d’attente.

Devant cette situation, seul un sommet sur
la santé mené par des leaders forts devrait re-
voir les règles du jeu sur la base des besoins
de la population vieillissante. Une vaste analy-
se des tâches et de l’organisation du travail ne
pourra régler seule la situation. Il est nécessai-
re que les besoins de la population aient pré-
séance sur les intérêts corporatistes des ac-
teurs du système. Ou changeons les règles du
jeu! La mouche du coche!

Le Monopoly de la santé !
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Président international de Médecins sans frontières

aïti: Rien ne laisserait penser
qu’Haïti puisse servir de toi-
le de fond au plus récent re-
vers du système d’aide hu-
manitaire. De superficie res-
treinte et facilement acces-
sible, le pays bénéficie néan-
moins, depuis le séisme du
mois de janvier, d’un des dé-
ploiements d’aide humanitai-
re internationale les plus im-
portants et les mieux finan-

cés au monde. On estime à 12 000 le nombre
d’organisations non gouvernementales présentes
sur le terrain.

Alors, comment expliquer qu’au moins 2500
personnes sont décédées des suites du choléra,
une maladie aussi facile à prévenir et à guérir?

Propagation rapide
Je suis arrivé à Port-au-Prince, la capitale haï-

tienne, à la fin du mois de novembre et j’y ai trou-
vé mes collègues de Médecins sans frontières
(MSF) submergés, après avoir traité déjà plus de
75 000 cas de choléra. Aidés de médecins cu-
bains, nous faisions de notre mieux pour soigner
chaque jour des centaines de patients, mais rares
étaient les autres organismes à avoir mis en pla-
ce des mesures de contrôle de l’épidémie, telles
que des distributions d’eau chlorée et la gestion
des déchets. À cause du manque de mesures
prises pour améliorer l’assainissement, le cholé-
ra s’est propagé d’un bout à l’autre du pays avec
une rapidité vertigineuse, et ce, en l’espace de
dix mois après le séisme du 12 janvier.

Dix jours après l’apparition de la maladie à
Port-au-Prince, nos équipes ont découvert que
les habitants du bidonville de Cité Soleil étaient
privés d’eau potable chlorée, alors que des fonds
destinés à garantir l’accès à l’eau potable avaient
été octroyés aux organismes de secours par le
secteur onusien chargé de l’eau et de l’assainis-
sement. Nous avons commencé à chlorer l’eau
nous-mêmes. Cependant, seul un site de traite-
ment des déchets est en service à Port-au-Prince
pour une population de 3,5 millions d’habitants.

D’un côté, les Haïtiens étaient inondés de mes-
sages-textes leur recommandant de se laver les
mains avant de manger, tandis que, de l’autre, ils
n’avaient pas d’autre choix que de laver leurs en-
fants dans les eaux usées, dans une large mesure
non traitées. Selon les Centres américains pour
le contrôle et la prévention des maladies, 12 %
seulement des 9,8 millions d’habitants que comp-
te Haïti avaient accès à de l’eau du robinet traitée
avant le séisme.

Absence de transparence
Les centaines d’épidémies de choléra qui ont

sévi aux quatre coins du monde dans le passé ont
conduit à l’élaboration d’une stratégie de contrô-
le des épidémies. Pourtant, la population haïtien-
ne fait face à de graves défaillances dans l’appli-
cation des mesures de contrôle, pourtant bien ro-
dées, si bien que l’épidémie s’étend à présent à
tout le pays et a déjà fait plus de 100 000 malades
et au moins 2000 morts.

Malgré cette flambée massive de choléra, on
ignore encore les résultats des enquêtes menées
pour déterminer l’origine de l’épidémie, même si
cette information est capitale pour prédire le
comportement de l’épidémie. Plusieurs hypo-
thèses, allant de la contamination de la rivière Ar-
tibonite par les Casques bleus de l’ONU aux

changements climatiques, en passant par la sor-
cellerie vaudoue, sont envisagées pour expliquer
l’origine de l’épidémie. En l’absence de transparen-
ce, la peur et la suspicion ont engendré la violence.
La population redouble d’inquiétude face aux pré-
dictions catastrophiques de propagation de l’épidé-
mie annoncées par l’Organisation panaméricaine
de la santé (OPS), un organisme connexe de l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS). 

À aucun moment, le profil épidémique réalisé
par l’OPS n’a abouti à un déploiement efficace de
l’aide humanitaire, au contraire. Tandis qu’une
aide substantielle est concentrée à Port-au-Prin-
ce, les zones rurales, où le choléra fait des ra-
vages et qui disposent d’un personnel soignant
peu expérimenté, ne reçoivent qu’un soutien dé-
risoire. Les équipes de MSF ont découvert des
dispensaires connaissant une pénurie de fourni-
tures médicales vitales, comme des solutions de
réhydratation orale, ou encore des cliniques tout
simplement fermées.

Réponse inadéquate
C’est dans ce climat particulier que de nom-

breux organismes non gouvernementaux ont
lancé des appels de fonds, alors même que leurs
coffres étaient encore pleins depuis la survenue
du séisme. Le Bureau de la coordination des af-
faires humanitaires de l’ONU (BCAH) a affirmé
à plusieurs reprises que l’insuffisance de la mobi-
lisation de fonds sur l’appel de 174 millions de
dollars pour le choléra, principalement destiné à
des organismes privés, fait obstacle à la réponse,
alors même qu’Haïti fait l’objet d’un appel de
fonds record lancé par l’ONU pour l’année 2010.
Avec près d’un million d’Haïtiens sans abri en
plein cœur d’une importante crise de santé pu-

blique, l’argumentaire selon lequel les fonds exis-
tants demeurent bloqués pour la réalisation de
programmes à long terme perd toute crédibilité.

La réponse inadéquate apportée à la lutte
contre le choléra en Haïti, qui survient dans la
foulée d’une action humanitaire lente et très poli-
tisée au Pakistan alors en proie à des inonda-
tions, dresse un réquisitoire accablant contre le
système international de l’aide humanitaire, dont
les rouages ont été minutieusement huilés au
cours des 15 dernières années.

Dysfonctionnement évident
Dans les années 1990, l’ONU a mis en place un

dispositif institutionnel important chargé de fournir
une aide humanitaire. Pour ce faire, elle a créé en
1992 le Département des affaires humanitaires,
rebaptisé Bureau de la coordination des affaires
humanitaires de l’ONU par la suite, tout cela en
donnant l’illusion de créer un système d’aide cen-
tralisé ou efficace. En 2005, à la suite du tsunami
en Asie, le département a subi un autre remanie-
ment avec la création du Fonds central d’inter-
vention d’urgence (CERF), un mécanisme de fi-
nancement d’urgence rapide, et l’instauration du
système à responsabilité sectorielle pour amélio-
rer les efforts d’aide humanitaire.

Aujourd’hui, le paysage de l’aide humanitaire
est divisé en secteurs consacrés à des domaines
différents, comme ceux de la santé, du logement,
de l’eau et de l’assainissement, qui, sous une
même bannière, tentent d’une manière peu réa-
liste d’apporter de l’aide aux organisations huma-
nitaires, sans considération de leur taille ou de
leurs moyens. Depuis le séisme, le secteur onu-
sien de la santé regroupe à lui seul 420 organisa-
tions en Haïti.

Loin de fournir le soutien technique qui profite-
rait à de nombreuses ONG, ces secteurs sem-
blent uniquement capables de relayer des infor-
mations de base et d’adopter quelques mesures
concrètes au cœur d’une situation d’urgence évo-
luant rapidement. Le dysfonctionnement du sys-
tème actuel m’est apparu d’autant plus saisissant
lors d’une réunion du secteur de la santé avec le
président haïtien, René Préval, qui avait pour ob-
jectif de donner une dernière impulsion à la ré-
ponse contre l’épidémie.

Décès inutiles
La coordination des organisations d’aide n’est

pas sans servir les intérêts des bailleurs de fonds
gouvernementaux qui cherchent à exercer leur
influence politique ou à soigner leur image dans
le but de s’attirer les faveurs de leurs sympathi-
sants. En Haïti, cependant, le système donne une
légitimité aux ONG qui disent posséder les com-
pétences en matière de santé, d’assainissement
ou autres pour une zone spécifique, mais qui en-
suite, par manque de moyens ou de savoir-faire,
sont incapables de mener à bien le travail néces-
saire et par conséquent de satisfaire les besoins
de la population. Alors que la coordination est la
clé, elle ne devrait pas être une fin en soi. Pour
que les besoins soient couverts, elle doit s’adap-
ter à la réalité et se tourner vers l’action.

En Haïti, l’épidémie de choléra continuera de
faire des victimes. Toutefois, on ne peut récuser
que la communauté humanitaire dans son en-
semble n’ait pas réussi à éviter des décès inutiles,
dans une population déjà si tragiquement tou-
chée par des catastrophes à répétition.

■ Ce texte fut d’abord publié dans The Guardian.

Épidémie de choléra en Haïti

Là où l’aide internationale a échoué

A N N E  M A R I E  M I L L E R

Laval

Lettre à Madame Michèle
Thibodeau-DeGuire, présidente
et directrice générale de Centraide
du Grand Montréal.

entraide revoit ses
priorités de finance-
ment et annonce
qu’il recentrera ses
actions vers des or-
ganismes qui tra-

vaillent avec les gens pauvres:
cela l’amènera donc à couper
les vivres à cinq organismes
dont il appuyait la mission et les
actions depuis plusieurs an-
nées. Je suis choquée et révol-
tée par cette nouvelle.

Choquée, parce qu’en 2004,
j’ai reçu un diagnostic de can-
cer du poumon, annonce qui
jette une chape de révolte et
d’impuissance sur qui le reçoit.
Je venais d’avoir 45 ans, j’étais
active, investie, mère et conjoin-
te, amie et compagne de travail.
Tout à coup, ma vie ne m’appa-
raissait plus qu’incertaine et
floue: l’Organisation multires-
sources pour les personnes at-
teintes de cancer et leurs

proches (OMPAC) a été parmi
les rares ressources qui m’ont
aidée à traverser cette épreuve.

Choquée parce qu’il y a dans
la décision de Centraide
quelque chose qui me blesse
profondément, qui touche à
mon histoire et qui m’indigne,
moi et fort probablement les
compagnes et compagnons
dont j’ai croisé la route pendant
cette période. Cette nouvelle, je
l’ai reçue comme un message
d’abandon de la communauté,
une décision administrative qui
heurte le jugement et me fait
l’effet d’une douche froide.

Le poids de la mission
L’angoisse et le désarroi font

partie du quotidien de beaucoup
de personnes malades. L’OM-
PAC est dans ce contexte une
ressource essentielle et une fe-
nêtre ouverte sur des possibles.
J’y ai rencontré des personnes
comme moi et dif férentes de
moi, provenant de tous les mi-
lieux, avec toutes sortes de dia-
gnostics et d’histoires person-
nelles. Chacun avait besoin d’ex-
primer, de partager et d’être ac-
compagné à sa façon dans ce pé-
riple qu’est la traversée du quoti-

dien avec le cancer. 
Il est outrageant qu’on en ar-

rive à se questionner sur la né-
cessité de financer collective-
ment un tel projet. Cette seule
mission — être une ressource
s’adressant aux personnes at-
teintes du cancer et à leurs
proches — devrait être suffisan-
te pour décider de maintenir les
subventions à un tel organisme.

L’accompagnement, le soutien
et l’écoute sont indispensables
pour qui vit avec une telle mala-
die. Cette condition amène les
personnes à se questionner, à
vivre de la solitude, de la détres-
se et peut-être de la dépres-
sion… Les démarches, les traite-
ments, les contacts fréquents et
parfois ardus avec le personnel
hospitalier ainsi que les difficul-
tés rencontrées dans le système
de santé font aussi partie du lot. 

L’OMPAC accompagne, met
les personnes en situation de
soutien mutuel, répond à nos
questions et nous encourage
sans juger. On est une person-
ne malade, oui, mais une per-
sonne qui a d’abord une vie,
des droits, des besoins, des es-
poirs, une histoire et des res-
sources à explorer et à mettre

en œuvre pour faire face à la
maladie, quelle que soit l’issue
de celle-ci.

L’OMPAC est un peu un mi-
lieu de vie où les échanges avec
d’autres sont encouragés sans
la crainte de déranger parce
que l’on parle maladie. On peut
participer à la vie de l’organis-
me dans la mesure de nos capa-
cités et de nos habilités, se réa-
liser à travers divers projets ou
activités et si on le souhaite,
s’engager dans la vie associati-
ve de l’organisme. L’OMPAC a
également mis en place la ligne
Info droits pour les personnes
atteintes et leurs proches, orga-
nise des conférences ainsi que
des formations et a mis sur pied
des groupes d’entraide par télé-
conférence pour ceux et celles
qui ne peuvent se déplacer ou
qui ne résident pas dans la ré-
gion montréalaise.

Privée de budget
Déjà, sans même l’annonce

de telles coupes, les organisa-
tions financées par Centraide
doivent déployer nombre d’ef-
forts pour justifier leurs besoins
de financement. Maintenant
qu’une décision administrative

privera d’une part importante
de son budget un organisme
comme l’OMPAC, qui répondra
à la demande de soutien et
d’entraide de gens atteints du
cancer à Montréal? D’ailleurs,
combien de gens seront at-
teints de cette maladie dans les
prochaines années? Qui les
épaulera, les accueillera, répon-
dra à leurs questions, écoutera
leurs angoisses et inquiétudes?
Le système de santé of ficiel?
Celui-ci suffit à peine à la de-
mande et ne répond qu’à une
partie des besoins. 

La personne malade est plus
qu’un être dont le corps est
souffrant. C’est tout l’environ-
nement de cette personne qui
est touché. 

L’OMPAC est née du besoin
de personnes atteintes d’un can-
cer de se donner des moyens de
passer au travers de la maladie
en dehors du système hospita-
lier. L’approche humaniste
qu’OMPAC s’applique à déve-
lopper et à mettre de l’avant vise
une prise en charge individuelle
et collective de la personne. Une
telle mission est essentielle puis-
qu’elle complète le modèle mé-
dical, qui ne peut pas répondre à

tous les besoins. En fait, la déci-
sion de Centraide va à l’encontre
de diverses approches de santé
qui démontrent l’utilité certaine
de tous les apports de la com-
munauté au maintien d’une cer-
taine qualité de vie.

Rappelons aussi que cette dé-
cision vient retirer une part im-
por tante du financement à
l’unique ressource communau-
taire montréalaise venant en
aide aux personnes atteintes de
cancer, quel qu’en soit le type.
J’insiste sur ce point parce que
de telles ressources sont pour
ainsi dire inexistantes, ce qui
laisse les personnes souffrant
de cancers rares, ou dits orphe-
lins, dans le vide quant au sou-
tien communautaire.

Aussi, je demande à Centrai-
de de réviser sa décision et
d’évaluer l’impact réel d’une tel-
le décision pour des personnes
qui souffrent mentalement et
physiquement d’un tel diagnos-
tic. Mis à part les lignes d’écou-
te téléphonique et les quelques
services implantés par le milieu
hospitalier et le milieu médical,
qui entendra la détresse des
personnes atteintes de cancer
et celle de leurs proches?

Centraide doit corriger une mauvaise décision
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KENA BETANCUR REUTERS

La réponse inadéquate apportée à la lutte contre le choléra en Haïti, qui survient dans la foulée d’une action humanitaire lente et très politisée au
Pakistan en proie à des inondations, dresse un réquisitoire accablant contre le système international de l’aide humanitaire.
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soins, la prise de rendez-vous avec les spécialistes, la
centralisation de l’information médicale et la cour-
se aux résultats», poursuit Mme Courtemanche.

La clinique privée peut se substituer au méde-
cin de famille de l’enfant quand il n’est pas dispo-
nible ou carrément le remplacer. La plupart des
examens sont gratuits une fois le forfait payé
puisqu’ils sont déjà assurés. «Il s’agit d’un modèle
hybride entre la santé privée et la Régie de l’assu-
rance maladie du Québec (RAMQ). Tout ce qui
est visite de routine, d’urgence, médicament,
consultation en personne, tombe sous la RAMQ.
Tout ce qui est autre que les services assurés em-
barque sur le service de conciergerie: cliniques vir-
tuelles, courriels, counselling, éducation.»

Medisys ne s’en cache pas. Avec cette formu-
le, le groupe veut aider les parents à évoluer
plus efficacement au sein du réseau de la santé.
Il a donc multiplié les ententes avec des méde-
cins spécialistes de plusieurs horizons, au privé
comme au public, de même qu’avec des établis-
sements de santé, principalement avec l’Hôpital
de Montréal pour enfants dans le cas présent.
Le directeur médical et pédiatre en chef de Me-
disys 123 est d’ailleurs le Dr Harley Eisman, aus-
si directeur de l’unité de l’urgence de l’Hôpital
de Montréal pour enfants.

La proposition s’inscrit dans une longue série
de services offerts depuis plus de deux décen-
nies par Medisys, comme les bilans de santé, le
service de conciergerie médicale 24/7, les exa-
mens médicaux préemploi ou les services de
santé-voyage. Sur Internet, le groupe présente
d’ailleurs Medisys 123 comme le «prolongement
naturel» de ses services aux entreprises. 

Le tout dans un cadre parfaitement légal, en
dépit de sa structure hybride privé-public.
«C’est une clinique privée, mais on n’est pas dans
la zone grise du Canadian Health Care Act. On
n’est pas non plus dans celle de la RAMQ, c’est
vraiment by the book. Ce qu’on peut faire, on le
fait, ce qu’on ne peut pas faire, on ne le fait pas»,
affirme Mme Courtemanche. 

À la RAMQ, on n’est pas aussi af firmatif. Il
faut dire que la Régie a justement dans sa mire
les cliniques privées qui offrent des block fees,
c’est-à-dire des forfaits trimestriels ou annuels
comme celui exigé par Medisys 123. Dans une
lettre adressée aux médecins et datée du 21 dé-
cembre dernier, la Régie dénonçait une augmen-
tation des frais illégaux au Québec. Ce rappel à
l’ordre était assorti d’une mise en garde contre
les forfaits trimestriels ou annuels.

La Régie n’a aucun problème avec la facturation
de frais et services non assurés, comme une
consultation téléphonique, par exemple. Mais seu-
lement lorsqu’ils sont facturés à la pièce. La RAMQ
considère en effet que «les frais et services non assu-
rés facturés sous la forme d’un forfait, mais qui n’ont
pas tous été rendus lors du paiement, sont illégaux».

En théorie, le forfait annuel exigé par Medi-
sys semble s’inscrire dans cette lignée, puisqu’il
est offert sous la «forme d’une solution de santé
intégrée et ne peut être fractionné en services in-
dividuels». Mme Cour temanche af firme au
contraire que tout est juridiquement «conforme
au manuel de la RAMQ». 

La formule a néanmoins attiré l’œil de la
RAMQ, qui «ne peut toutefois pas se prononcer de
façon formelle sans avoir tous les éléments en
mains», indique son porte-parole, Marc Lortie.
«Chose certaine, quand on demande aux gens de
payer pour des services qui ne seront pas nécessai-
rement rendus, c’est un forfait et c’est illégal.»

Cette interprétation n’est pas partagée par l’en-
semble de la communauté médicale, de l’aveu
même de la RAMQ. «Il y a des contestations là-
dessus, c’est vrai, mais cette interprétation est docu-
mentée par nos services juridiques. C’est notre posi-
tion officielle et on l’a déjà signifiée dans le dossier
de la clinique Élite», rappelle M. Lortie. 

La Régie entend d’ailleurs mettre en place des
activités de sensibilisation, tant auprès des pro-
fessionnels que de la population, pour les sensibi-
liser à la multiplication des frais illégaux. Parmi
les modèles qui sont sous sa loupe, on trouve,
outre les block fees, tous ces bilans de santé qui,
contre un certain montant pouvant aller jusqu’à
quelques centaines de dollars, permettent d’accé-
der à un médecin plus rapidement.
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puits forés depuis une décennie n’avait encore fait
mention de fuites de gaz à la tête des puits de forage.

Par contre, selon une «compilation» des fuites
relevées lors des inspections faites cet automne,
le ministère a découvert que 19 puits sur les 31
inspectés laissaient échapper du méthane.

Cette compilation a été remise au Bureau d’au-
diences publiques sur l’environnement (BAPE) à
la suite d’une demande formelle adressée au
MRNF pendant les audiences. Selon cette compi-
lation datée du 7 décembre, les 19 puits où des
fuites de méthane ont été relevées appartenaient
à cinq compagnies, soit Gastem, Questerre, Ta-
lisman, Cambriam et Canadian Forest Oil. Cer-
tains de ces puits font l’objet de travaux depuis
2006. On les retrouve dans les MRC de Bécan-
cour, de Lotbinière et des Mascoutains. 

Selon La Presse, qui a découvert ce bilan sur le
site Internet du BAPE, plusieurs autres pro-
blèmes relevés par les inspecteurs du MRNF tou-
chaient par ailleurs les bassins de rétention, l’ab-
sence de clôture ou d’abri. Seulement 8 des 2331
puits inspectés respectaient toutes les normes.

Si l’industrie du gaz tentait hier de minimiser les
impacts d’un bilan aussi peu flatteur, du côté du
MRNF, selon le grand patron du Bureau des hy-
drocarbures, «il faut qu’il y ait le moins d’émissions
possible». La Loi sur les mines, qui régit présente-
ment l’exploration et l’exploitation des gaz de
schiste, interdit formellement les fuites. Mais, ajou-
tait-il aussitôt, aucune des fuites de gaz relevées ne
posait de problème de sécurité, notamment parce
que les puits étaient situés «en milieu isolé».

Mais, précisait Sébastien Desrochers, «l’éma-
nation de gaz naturel n’est pas exceptionnelle au
Québec». On en provoque parfois en creusant de
simples puits artésiens, disait-il.

Par contre, l’«efficacité» du méthane comme gaz
à effet de serre (GES) — chaque molécule de mé-

thane capte 23 fois plus de chaleur solaire qu’une
molécule de gaz carbonique (CO2) — est si im-
portante que le ministère du Développement du-
rable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP)
oblige les sites d’enfouissement à neutraliser dé-
sormais ces émissions nocives pour le climat.

Mais dans les analyses que les Ressources na-
turelles ont exigées des compagnies d’explora-
tion de gaz pour identifier les causes et les
moyens de remédier aux fuites, on n’exige pas
des industriels qu’ils quantifient leurs émissions
fugitives de méthane, une demande répétée des
écologistes et des groupes de citoyens durant les
audiences du BAPE. Le président de l’Associa-
tion québécoise de lutte contre la pollution atmo-
sphérique (AQLPA), André Bélisle, a déploré
que Québec évite d’inscrire ces fuites dans le bi-
lan québécois des GES.

«Il ne faut pas préjuger que ça va continuer com-
me ça», soutient le directeur du Bureau des hy-
drocarbures.

Mais pour l’instant, le problème semble néan-

moins si complexe qu’une seule compagnie, soit
Talisman, a réussi à déposer un plan de correc-
tion de ses installations aux fins d’approbation
par le MRNF. Si ce plan est approuvé sous peu,
expliquait Sébastien Desrochers, les travaux de
scellement pourraient commencer d’ici quelques
semaines chez Talisman.

Pour Scott McKay, le critique du Parti québé-
cois affecté au secteur minier, ce bilan «soulève
plus de questions qu’il n’apporte de réponses. Le
gouvernement Charest joue aux apprentis sorciers
avec la qualité de l’environnement et la santé de la
population», a-t-il déclaré à la Presse canadienne. 

La plupart des groupes ou organismes qui ont ré-
agi à la divulgation de ce bilan y ont vu une raison
supplémentaire pour instituer un moratoire sur le
développement de cette industrie. Cette dernière
a plaidé tout au long de l’automne que sa techno-
logie était mature et que le scellement des puits
était une chose maîtrisée depuis des décennies.
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scolaires ont constitué des équipes, de multiples
ligues ont été créées, des milliers de jeunes se
sont adonnés au jeu. Et s’y adonnent encore:
sous la gouverne du Mouvement provincial Gé-
nies en herbe/Pantologie, un organisme sans
but lucratif, on joue au primaire, au secondaire,
au cégep, à l’université. Et on joue encore même
quand on a passé l’âge des études: à Montréal,
une ligue civile réunit les «anciens», et il y a sept
ans, un second circuit non scolaire a été mis sur
pied pour les adultes qui n’ont pas eu la chance
de faire partie d’un club dans leur école. Ils se ré-
unissent une fois par mois dans les locaux du Re-
groupement Loisir Québec, au Stade olympique,
pour mettre à l’épreuve leur érudition.

À l’origine, Génies en herbe était une produc-
tion régionale de Radio-Canada Ottawa-Hull. À
compter de 1973, l’affaire est devenue pancana-
dienne, avec des équipes d’un océan à l’autre. On
réunissait les jeunes à Ottawa pendant cinq ou
six jours pour une session intensive où l’on enre-
gistrait toutes les émissions de la saison.

Aujourd’hui producteur télé et organisateur
d’événements sportifs, Serge Arsenault fut anima-
teur de Génies en herbe de 1973 à 1975 avant de pas-
ser au service des sports de la SRC à l’occasion des
Jeux olympiques de Montréal. Il ne conserve que
de bons souvenirs de l’expérience. «Avec le recul, je
n’hésite pas à le dire, ce fut la plus belle aventure de
ma carrière. C’est là que j’ai appris à faire de la télévi-
sion. Nous étions entièrement au service des concur-
rents», raconte-t-il, évoquant l’atmosphère qui ré-
gnait sur le plateau de tournage et dans les lieux de
rencontre, mélange de camaraderie et de compéti-
tion, de passion et de stress, le tout alors que les
jeunes découvraient la francophonie canadienne.

«Génies en herbe, c’est vraiment le jeu de base,
la connaissance et la rapidité. Je suis bien heureux
que tout ça reprenne», ajoute-t-il.

Quand Stéphan Bureau a été approché pour ani-
mer cette nouvelle mouture, il a spontanément ac-
cepté (après avoir consulté son agenda plutôt char-
gé). Il a récemment eu l’occasion de travailler avec
des jeunes et de mettre leurs facultés intellectuelles
en lumière avec sa webémission de débats La Joute
junior sur le site de Télé-Québec, et Génies en herbe:
l’aventure — ainsi nommée parce qu’il y aura plus
que des questions et des réponses — s’inscrivait
dans la suite logique de ce contact initial.

«L’esprit est le même: donner aux jeunes une tribu-
ne qui permette d’aller au-delà de la caricature qu’on
fait trop souvent d’eux, dit-il. Je ne pouvais pas refuser
de participer à un exercice qui met en avant leur in-
telligence, leur spontanéité et leur soif d’apprendre.»

Pour la série de 15 émissions d’une heure cha-
cune, on a constitué quatre équipes représentant
l’Atlantique, le Québec, l’Ontario et l’Ouest, au ter-
me d’un long processus de sélection des concur-
rents, étudiants en 5e secondaire et âgés de 16 ou
17 ans. Les joutes seront présentées à Halifax, Ri-
mouski, Québec, Ottawa, Winnipeg et Vancouver.
Au traditionnel questionnaire viendra d’ailleurs
s’ajouter une chasse au trésor, un «défi-découver-
te» qui permettra aux joueurs de mieux connaître
la ville et la région d’accueil et de mettre la main,
signe des temps, sur une clé USB qui leur révélera
un certain nombre d’informations susceptibles de
les aider pour la phase finale de leur match. Il y
aura aussi des interfaces, des écrans tactiles et tout
plein d’autres trucs à la fine pointe du progrès.

«Nous avons déjà enregistré quelques émis-
sions, et je peux vous dire que chaque fois qu’ils
se rencontrent, c’est un happening», disait Sté-
phan Bureau dans un entretien juste avant
Noël. «Et cela donne du beau jeu.»

Mais par-delà la compétition, on continue aussi
à jouer à Génies en herbe par pur plaisir. C’est le
cas de Gaétan Plante, secrétaire de la Fédération
québécoise de Scrabble, inscrit dans la Ligue ci-
vile B, celle de ceux qui n’ont pas joué à l’école.
Adepte des jeux télévisés — il a participé à pas
moins de 17 d’entre eux —, il s’est laissé tenter
par le défi lorsque la ligue a été créée. «J’ai tou-
jours aimé les exercices qui amènent à se creuser
les neurones, et je m’intéresse à tout ce qui touche à
la culture générale. Ajoutez à cela un petit côté
compétitif... dit-il. On apprend plein de choses, et
l’ambiance demeure amicale.»

Alors, vite de même, quelle est la capitale du
Tadjikistan?

Le Devoir

SUITE DE LA PAGE 1

couper dans les dépenses publiques et à lutter
contre les régulations étatiques «destructrices
d’emploi».

«Les partisans de cette nébuleuse-là sont assez
puissants à la Chambre. Cela dit, ils ne contrôle-
ront pas tout», souligne le directeur de l’Obser-
vatoire sur les États-Unis de la chaire Raoul-
Dandurand en études stratégiques et diploma-
tiques rattachée à l’UQAM, Frédérick Gagnon.
«On a soudé les gens qui ont été élus sous la ban-
nière du Tea Party au Parti républicain, parce
que les membres du Tea Party sont un petit peu
plus à droite que d’autres républicains, de l’esta-
blishment. Mais je pense qu’un des problèmes
pour le Parti républicain sera de tenir tous ces
gens-là ensemble», fait-il valoir.

Nancy Pelosi a symboliquement confié à 
M. Boehner le marteau qu’il utilisera afin de pré-
sider la séance, plaisantant sur la taille imposante
de celui-ci en comparaison avec son propre
«choix de marteau», plus modeste.

Ex-dirigeant d’une PME, M. Boehner, élu une
première fois au Congrès en 1990, a passé les
deux dernières années à dénoncer la politique
«destructrice d’emplois» des démocrates. «Ce qui
va presser pour Boehner, c’est de démontrer aux
Américains que les républicains sont capables de
mieux faire que les démocrates de la Chambre, et
que Nancy Pelosi, l’ancienne présidente de la
Chambre, pour relancer l’économie et créer des em-
plois [dans un pays où le taux de chômage frôle
le seuil des 10 %]», soutient M. Gagnon, qui est
également professeur à l’UQAM.

Architecte d’un programme de campagne inti-
tulé la Promesse pour l’Amérique, M. Boehner et
ses amis républicains promettent d’abroger la ré-
forme du système de santé adoptée en mars
2010, destinée à offrir une assurance maladie à au
moins 32 millions d’Américains qui en sont ac-
tuellement dépourvus. D’ailleurs, un vote aura
lieu mercredi prochain sur ce texte, avec une por-
tée symbolique puisqu’une abrogation par la
Chambre de la loi se heurtera à l’opposition du
Sénat, où les démocrates ont conservé une mince
majorité, et au veto du président des États-Unis.

«Je ne pense pas que les républicains seront ca-
pables d’abroger la loi dans son intégralité. Ils tien-

nent ce genre de discours, en ce moment, pour plai-
re à une certaine partie de l’électorat, notamment
à ceux qui ont voté pour les candidats du Tea Par-
ty. Je pense que là où les républicains peuvent agir,
c’est sur la question du financement», fait remar-
quer Frédérick Gagnon.

Au total, les républicains comptent réaliser une
économie de 100 milliards de dollars sur le bud-
get 2011-2012, mais devront vraisemblablement
revoir leurs ambitions à la baisse. «Pour réduire
les dépenses, il faut s’attaquer à des morceaux du
budget fédéral qui sont tout de même populaires
auprès de l’électorat; la défense, le régime des pen-
sions, les programmes Medicare et Medicaid...»,
explique M. Gagnon.

Le nouveau chef de la majorité à la Chambre
des représentants, Eric Cantor, a fait savoir que
même le Pentagone devrait se serrer la ceinture.
Par ailleurs, les membres de la commission de la
surveillance et de la réforme de l’État ont prévu
un certain nombre d’auditions afin d’examiner les
actes et les dépenses du gouvernement fédéral.

À quelques kilomètres du capitole, le porte-pa-
role de Barack Obama, Robert Gibbs, a indiqué
qu’il quittera sous peu l’enceinte de la Maison-
Blanche. Confirmant une information du Wa-
shington Post, il a expliqué, hier, qu’il travaillerait
en dehors de la Maison-Blanche à la préparation
de la prochaine campagne en vue de l’élection de
M. Obama en 2012 pour un deuxième mandat.

Plus globalement, Barack Obama cherche à ra-
fraîchir son cercle de conseillers après la «raclée»
des élections de mi-mandat. Selon M. Gibbs, la re-
distribution des postes revient à un «remaniement
d’une certaine envergure». Il a également souligné
que le président américain avait besoin d’en-
tendre des voix nouvelles autour de lui.

M. Obama réfléchit à nommer l’ancien secrétai-
re au Commerce William Daley afin de succéder à
Rahm Emanuel au poste de secrétaire général de
la Maison-Blanche. En outre, David Plouffe, l’an-
cien directeur de campagne de Barack Obama, de-
vrait entrer dans le cercle des conseillers du prési-
dent dès lundi. «Je pense que cela va faire du bien à
cette administration de voir des gens comme David
Plouffe la rejoindre [des gens] qui n’en faisaient pas
partie auparavant», a affirmé Robert Gibbs, dont
le remplaçant n’a toujours pas été nommé. «Il faut
bien admettre que, dans un certain sens, nous vivons
un peu dans une bulle ici», a-t-il ajouté.
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AGENCE FRANCE-PRESSE

C’est la larme à l’œil que John Boehner a succédé, hier après-midi, à Nancy Pelosi comme
président de la Chambre des représentants des États-Unis. À 61 ans, la figure de la droite
américaine va incarner l’opposition au chef de la Maison-Blanche, Barack Obama, au moins
jusqu’à l’élection présidentielle de 2012.


